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AU NOM OU PEUPLE FRANÇAIS

Le Tribunal administratif d·Orléans.

(5'"'' chambre)

Vu la requête, enregistrée le 28 juin 2012. présentée par le Conseil Départemental de
l'Ordre des Masseurs-Kinésithérapeutes du Loiret. dont le sièg" esl 22 a\'enue Dauphine il
Orléans (451001 : le Conseil Dépanemcmal de l'Ordre des Masscurs-Kinésithémpeutes du Loiret
demande au tribunal:
1) d'annuler la Meision implicite par laquelle le centre de réadaptation tonetionnell" Le Coteau a
rejete sa demande de communication de la liste des masseurs-kinésithérapeutes exerçant Jans son
établissement;
2) J'enjoindre au centre de réadaptation 10nctionnclle Le Coteau dc lui communiquer la liste des
masseurs-kinésithérapeutes qu'il emploie:

Vu la décision attaquee:

Vu l'ordonnance en date du 15 uctobre 2012 fixant la clôlUre de l'instruction en
application des articles R.613-1 ct R.6 13-3 du cnde de justice administrative;

Vu le mémoire en défensc, enregistré le 19 octobre 2012, présenté par le ccntre de
réadaptation t(Jl1ctionnelle Le Coteau. dont le siège est situé rue dï::ntre-deux-aux-Vallées il
Beaugency (45190). par la SCP Guilluuma - Pesme. aVucllt: le cemre de réadaptation
lonctionnellc Le Coteau demande au trihunal de rej"ter la requête présentée par le Conseil
Dépat1emental de l'Ordre des Masseurs-Kinésithàapeutes du Loiret Cl de mettre â sa charge la
somme de 1 500 euros au titre de l'aniele l.. 761-1 du code de justice administrative:
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Vu Ic mémoire en réplique, enregistré le 2 novembre 2012, présenté par le Conseil
Départemental de l'Ordre des Masseurs-Kinésithérapeutes du Loiret: le Conseil Départemental
de l'Ordre des Masseurs-Kinésithérapeutes du Loiret conclut aux mêmes fins que dans sa
requête:

Vu l'ordonnance en date du 5 novembre 2012 décidant la réouverture de lïnstruetion en
applicariun de l'article R.613-4 du code de justice administrative:

Vu les autres pièces du dossier:

Vu le code dc la santé publique:

Vu Ic code de justice administrative:

Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience :

Après avoir entendu au cours dc l'audiencc publique du 17 janvier 2013 :

, le rapport de M. Delandrc, rappol1cur :

, les conclusions de M. Jaosidy. rapporteur public:

, et les observations de M. l'uygrenier. représentam le Conseil Départemental de l'Ordre
des Masseurs-kinésithérapeutes du Loiret et de Mc Mamet. avocate du centre de réadaptation
fonctionnelle Le Coteau:

1. Considérant quïl ressort des pièces du dossier que le Conseil Dép3l1emental de
l'Ordre des Masseurs-Kinésithérapeutes du Loire!. se fondant sur les dispositions de l'article
L.432I,IO du code de la santé publique. a demandé, le 2 a"ri12012 puis le 14 mai 2012, au centre
de réadaptation fonctionnelle Le Cotcau il Beaugency, de lui communiquer la liste des masseurs·
kinésithérapeutes exerçant au sein de cet établissement public; qu'en l'absence de réponse du
centre. le requérant, considerant que sa demande pouvant être regardée comme portant sur un
dot'ument administrati!: a saisi la commission d'acces aux documents administratifs par lellre du
20 juin 2012 : que le Conseil Départemental de l'Ordre des Masseurs-Kinésithérapeutes du Loiret
demande l'al1JJulalion de la décision implicite de rejet de sa demande résultant du silence gardé
par le centre de réadaptation l'lIlctionndlc :

Sur les conclusions tendant à l'annulation d,- la décision implicite du centre de
réadaptation lonctionnelle Le Coteau:

2. Considérant qu'aux termes dc l'article L.4321-10 du cnde de la sante puhlique:
Il /. 'ordre 1/ationul d!!.\' 11111sseurs-kinc!sitlu;,.apl.'1114.:s li tin droit d'(u..'c{~S clUX liste'.\' 110Il1ùllIlil't's des
mllssellr.'i-kil1ésithérujleUlcs ('",ployés l'lIr /es s{ruell/H'S puh/ù/ues ('/ [Jri\'l~('.\' et peUl Cil oh/l'ni,.
copie ... ":
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3. COllsidéranl. d'une pm1. qu'aux termes de l'article L6111-1 du code de la santé
publique: f( I_"s é/ab/issellle11ls de '\""/llé l'uNies. l'ril'ès el privés d'inférél collect!l"ass"re11l, d"ns
les c:mulilùms prél'wls par le pn~sent codl..'. le diagno,,-"f;c.:. fa slOï'eillance et le lrllitemem de."
mafades. des hlessés et des.f('mme.\' enceintes. Ils délivrent/es soins avec hébergement. sous/orme
ambula/oire 011 li domicile. Ic domicile !'oU1'(l/lf s'cllfeudre dll lie/( dl' réside/lce 011 d'LIlI

éf"bli,\'seTl1elJl al'cc héhergeTl1ent reh'lwlf du code dl' l'action sociale et des ./àmil/es. Il,\'
/1l1rticijJf:nf ci la cuordination des soins en rellIlion arec les memhres des pJ"(~ressi()I1S de sanré
excrçwll en pratique Je l'ille et les élllh/issemelll:.; el sen'Îccs médico-sOCÎGlL\', dans le cadre défi1/('
pllr l'agence r(.~gi()nale cie santé en ('(}lu:ertuliol1 en'cc le." coJ1sl'i!.\· généralLY pour les compétences
qui les concernenl. Ils pllrlicipenl li la mise en œuvre dt! lu poli/il/lie de santé publique et dc.\'
dispositif' dl' l'igilllllce destinés li garumir la sécurité .l'alli/aire. »; qu'aux tcnnes de l'article
L.6122-\ du même code: ( SOIlI soumis il l'autorisaiion de Ilagellcl! régionale de santé les projels
relal{/.\' ci la créatio1l de tOUI étahlissemt!1I1 de sail té. lu créatioll. /a conversion el le regroupement
des lIclÎl'ilés de soins, y c:vmpris sou..'" la jiJrlJle d'u/t('rnuliJ'es cl l'ltospillllisfllioJ1 ntl

d'ltospilu/isulioJ1 Ù domicile, et l'il1.''I'Ial/afion des ,;</uipements mulêrie/s lourd.,,'. ,. ;

4. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que, par un arrêté en date du
30 juillet 2010 pris en application des dispositions précitées de l'article L.6122-1 du code dc la
santé publique, le directeur général dc l'agence régionale de sanlé du Centre a accordé. pour une
durée de cinq ans, il l'UGECAM du Centre, organisme de droit privé. l'autorisation d'exercer
l'activité de soins de suitc et de readuptation sur le site du ecntre de réudaptation fonctionnellc et
d'appareillage Lc Coteau il Beaugency; que du fait de cette autorisation, le centre de réadaptation
fonctionnelle et d'appareillage Le Coteau à Beaugency doit être regardé comme étant un
organisme de droit privé chargé de la gestion d'un scrvice public; que. par suite, ce centre n'cst
pus fondé il soutenir 'lue le rccours fonne par le Conscil Départemental de l'Ordre des Masseurs­
Kinésithérapeutes du Loiret. ayant fait. en invoquant Ics dispositions de l'aJ1icle 1..4321-10 du
code de la santé publique. unc dcmande de communication de la liste des masseurs­
kin~sithéra]Jeules exerçant dans son étahlissement. aurait été porté de\'ant une juridiction
incompétente pour en connaitre :

5. Considérant. d'autre part, 'lue la liste des masseurs-kinésithérapeutes du centre de
réadaptation fonctiorlllelle Le Coteau, dont le centre ne contestc pas l'existence. ne constitue pas,
en tant qu'elle mentionne les nolllS et prénoms des intéressés, un document dont la
communication porterait atteinte à la protection de la vic privée; que, dès lors, Ic ccntre de
réadaptation fonctionnelle ne pouvait en tout état de cause, pour Ic motif tiré de ce qu'il ne lui
appartient pas de traJlsmettre la liste nominative dcs masseurs,kinésithérapcutes intervcnant pour
lui mais qu'il relèvc de la seule responsabilité et de la liberté de chaque professionnel de se
manifester auprès dc l'ordre. s'opposer il la dcmande de communication par le requérant de la
liste des musseurs-kinesithérapeutcs exerçant au scin de son établissement qui ne porte que sur les
noms et prénoms des intéressés: qu'il suit dc là que la décision implicite par laquelle le centre de
r~adaptation timctionncllc Le Cotcau a refusé de communiquer cellc Iistc cst entachée d'illégalité
ct doit étrc annulée:
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Sur les conclusions en injonction:

6. Considérant que le présent jugement, qui annule la décision implicite par laquelle Ic
centre de réadaptation fonctionnelle Le Coteau a rejeté la demande de communication de la liste
dcs masscurs-kinésithérapeutes exerçant au scin de son établissement présentée par le Conseil
Départemental de l'Ordre des Masseurs-Kinésithérapeutes du Loiret implique nécessaircment que
le ccntre de réadaptation fonctionnelle communique cette liste comportant uniquement les noms et
prénoms des intéressés : quc, par suite, il y a licu d'urdonner au centre de réadaptation
fonctionnellc de procéder à cette communication dans un délai d'un mois il compter de la
notification du présent jugement;

Sur les conclusions tendant il l'application des dispositions de l'anicle L.761-1 du code
de justice administrative:

7. Considérant que les dispositions susvisees de l'article 1..761-1 du code de justice
administrative font obstacle il cc quc soit mise il la charge du Conseil Dépanemental de l'Ordre
des Masseurs-Kinésithérapeutes du Loiret. qui n'cst pas la partie perdantc dans la préselllc
instance, la somme de 1 500 euros que demandc le eentTe de réadaptation fonctionnelle Le Coteau
au titre des Ihis exposés par lui et non compris dans les dépens:

DECIDE:

Article 1cr: La décision implicite du centre de réadaptation fonctionnelle Le Coteau
rejetant la demandc de communication dl' la liste des masscurs-kinésithérapeutes exen,:ant au scin
de son établissemcnt préscntée par le Conseil Départemental de l'Ordre des Masseurs­
Kinésithérapeutes du Loiret est annulée.

Anicle 2 : Il est enjoint au celllrc de réadaptation fonctionnclle Le C')leau de
communiquer, dans le délai d'un Illois suivant la notification du présent jugement, au Conscil
Départemental de l'Ordre des Masseurs-Kinésithérapeutes du Loiret la liste des masseurs­
kinésithérapeuTes exerçant dans son établisscment.

Article 3 : Les conclusions présentées par le centrc de réadaptation fonctionnelle Le
Coteau de l3eaugency tendant il l'applieatiun des dispositions de l'article 1... 761-1 du code de
justice administrative sont rt:'jelécs.
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Ankh:: " : Le pr':sent jugemenl 'cra Iwlitie au Conseil Depanemenlal de l'Ordre des
Masseurs-Kine. ith':rapeutes du Loiret ct au centre de réadaptation j'",clionnelle Le Coteau.

Déliller': apres l'audience du 17 .iaIl\·ier 2013 à laquelle siegeaient:

M. Delandre, président.
Mme Sadrin, premier conseiller.
Mme Palis De Koninek. conseiller.

Lu en audience publique le 31 janvier 201}.

.'assesseur le plus ancie:~n,,-_->,c---

Catherine SADRIN

Le grenier.

Le président.

/­
,f/~/

Jc:î"j;-Miehc1 DELANDRE

/

La Rcpubliqul.: mande ct ordonne au prélè:l du Loiret cn l:~ qui le l.:(lnC~111ê (lU il tous
huissiers Je ju:-;ti\.:c â ç~ rClJuis ~n cc 4ui concc.:::rnc les voies J~ droit commun contre les pal1ics
l'ri\'ces de pourvoir à l'exécution du présemjugement.

-T' • ol..:r

•...• l.Iud: \NGLAIS
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AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

Le Tribunal administratif d'Orléans.

(5""< chambre)

Vu la requête, enregistrée le 28 juin 2012, présentée. par le Conseil Départemental de
rOrdn: des Masseurs-Kinésithérapeutes du Loiret. dunt le siège est 22 avenue Dauphine il
Orléans (45100) : le Conseil Départemental de rOrdre des Masseurs-Kinésithérapeutes du Loiret
demande au tribunal:
1) d'annuler la déeision implicite par laquelle rétablissement dïl':bergement pour personnes
àgées dépendantes Les Ombrages il Orléans a rejeté sa demande de communication de la liste des
masseurs-kinésithérapeutes exerçant dans son établissement;
2) d'enjoinJre i1l'établissemcnt d'hébergement pour personnes àgées dépendantes Les Ombrages
de lui communiquer la liste des masseurs-kinésithérapeutes qu'il cm ploie ;

Vu la décision attaquée:

Vu l'ordonnance en datc du 15 octobre 2012 fixant la clôture de l'instruction en
application des articles R.613-1 et R.613-3 du code de justice administrative;

Vu i<: mémoire en défcnsc, enregistré le 19 octobre 2012, présemé par rétablissemelll
J'hébergemelll poor personnes àgé~s dépendantes Les Ombrages à Orléans, dont le siège est sin,,~

2 rue Winston Churchill il Orléans (45100), par la SCP Guillauma - Pesme, avocat:
rétablissement d'hébergement pour personnes ügée dépendantes Les Ombrages il Orléans
demande au tribunal de rejeter la requête présentée par le Conseil Départemental de l'Ordre des
Masseurs-Kinésithérapeutes du Loiret ct de mettre il sa eharge la somme de 1 500 euros au titre de
l'article L,761-1 du eode de justice administrative:
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Vu le mémoire en réplique, enregistré le 2 novcmbre 2012, présenté par le Conseil
Départemental de l'Ordre des Masseurs-Kinésithérapeutes du Loiret: le Conseil Départemental
de l'Ordre des Masseurs-Kinésithérapeutes du Loiret conciut aux mémcs fins que dans sa
requête:

Vu l'ordonnance en date du 5 novembre 2012 décidant la réouyerture de l'instruction en
applü;ation dc l'article R,613-4 du code de justice administrative:

Vu les autr~'S pièces du dossier:

Vu le code de l'aclion sociale et des làmilles :

Vu lc code de justice administrative;

Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience:

Après a"oir entendu au cours de "audience publique du 17 janvier 2013 :

- iL: rapport de M, Delandre, rapporteur;

- les eonciusions de M, Jaosidy, rapporteur public:

- et les observations de M, l'uygrenier, représentant le Conseil Départemental de l'Ordre
des Masseurs-kinésithérapeutes du Loiret et de Me Mamet, avocate de l'établissement
d'hébergement pour personnes âgées dépendantes Les Ombrages:

1. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que le Conseil Départemental de
l'Ordre des Masseurs-Kinésithérapeutes du Loiret. se fondant sur les dispositions de l'article
L.4321-10 du code de la santé publique, a demandé, le 2 avril 2012 puis le 14 mai 2012, Ù

l'établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes Les Ombrages à Orléans, de lui
eOlnmuniquer la liste des masseurs-kinésithérapeutes exerçant au sein de eet établissement: qu'cn
l'absence de réponse de l'établissement. le requérant. considérant que sa demande pouvant être
regardée comme portant sur llIl document administratif': a saisi ln commission d'accès aux
documents administratifs par lettre du 20 juin 2012 : que le Conseil Départemental de l'Ordre des
Masseurs-Kinésithérapeutes du Loiret demande l'annulation de la décision implicite de rejet de sa
demande résultant du silence gardé par l'établisscmt:nt d'hébergcmcnt pour pcrsonnes âgées
dépendantcs Les Ombrages:

Sur la rcquête du Conseil Départemental de l'Ordre des Masseurs-Kinésithérapeutes du
Loiret :

2, Considérant qu'indépendamment dcs cas dans lesquels le législateur a lui-même
entendu reconnaître ou. il lïllvers~. exclure l"c-xislencc LI'un service puhlic. llne p~rsonnè privée
qui assure une mission d'intérêt général sous le contrôle dè l'administration ct qui est dotée à cette
lin dc prérogativcs de puissanlOC publique cst chargée de l'exécution d'cm service puhlic : quc.
même en l'absence de tclks rr~r()gati\'es. une p~rsonl1e privée uoit ~galt:t11ent ~tn~ regardée. dans
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I~ silence de la loi, comme assurant un~ mission de sercice public lorsque, ~1I égard il 1'il1lérét
général de son acti\'ilé, aux conditions de sa création, de son organisation ou de son
fonctionnement. aux obligations qui lui sont imposées ainsi qu'aux mesures prises pour vérifier
qu~ les objeetirs qui lui sont assignés sont atteints, il apparaît que l'administration a entendu lui
confier une telle missi0n :

3, Considérant que si l'action médico-sociale en faveur des personnes âgées constitue
une mission d'intérêt général, il résuhe tOllteli.)is des dispositions de la loi nO 2002-2 du
2 janvier 2002, éclairées par leurs travaux préparatoires, que le législateur a entendu exclure que
la missiun assurée par les organismes privés gestionnaires d\~iablissement d'bébergement de
pcrsonnes âgées dépendantes rcvête le caractère d'une mission de service public: que ni les
dispositions du code de l'action sociale et des ramilles qui régissent ce type d'établissem~nls

dl1ébcrgemeni ni aucune autre disposition législativc ou réglementaire n'attribuenl l'exercice de
prérogatives de puissance publique il ces établissements: que si l'activité d'hébergement et de
soins médicaux assurées par les établissements cl services sociaux et médico-sociaux présente un
camctère d'intérêt général ct si ces établissem~nls ct services sont soumis il autorisalion délivrée
soit par le président du conseil général. soit par le prér~t. soit par l'Etal. les conditions de création,
d'organisation, de runctionnement el d~ financement des établissements privés d'hébergement des
personnes âgées dépendantes ne pemlenel1l pas de les regarder comme étant chargés d'une
mission de service public: qu'jl est constant que rétablissement d'hébergement pour personnes
âgées dépendantes Les Ombrages est une pcrsonne de droit privé; que, par suite, le litige né du
l'crus par le direcleur de l'établissemenl d'hébergement pour personnes âgécs dépendantes Les
Ombrages dc fnire droil à la demande du Conseil Départemental de l'Ordre des Masseurs­
KinésiÙlérapeutes du Loiret de communication de la liste des masseurs-kinésithérapeutes exerçant
dans son établissement. dont il avail été saisi par le Conseil Départemental de l'Ordre des
Masseurs-Kinésithérapeutes. ne ressortit pas ù la c(ll1lpétcncc de la juridicliun administrative:

Sur les conclusions tendant à l'application des dispositions de l'articlc 1..761-1 du code
de just;';e administrativc :

4. Considérant qu'il ya lieu, daus les circonstanccs de l'espèce, de menre il la charg~ du
Conseil Départemental de l'Ordre des Masseurs-Kinésithérapeutes du Loirel une somme de
1 000 euros au titre des l'rais exposés par l'établissement d'hébergement pour personnes âgées
dépendantes Les Omhrages et non compris dans les dépens:

DECIDE:

Article: 1" : La reyuéte préselltée par le Conseil Départemental de l'Ordre: des Masseurs­
Kinésilhérapeutes du Loiret esl rejetée.

Article ~ : Le Conseil Départemenlal de 1'0rdl'<; des Masseurs-Kinésithérapeutes du
Loiret versera une somme de 1 UOU euruS (mille ~uros) il l','tablissemelll d'hébergement pour
personnes âgées dépendantes Les Ombrage:s il Orléans.
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Article 3 : Le présent jugement sera nntitié au Conseil Départemental de l'Ordre des
Masseurs-Kinésithérapeutes du Loiret et à l'établissement dïu'bergement pour personnes âgées
dépendantes Les Ombrages il Orléans.

Délibéré aprés l'audiencc du 17 janvier 2013 il laquelle siégeaient:

M. Delandrc. président.
Mme Sadrin. premier conseiller.
Mme Palis De Koninck. conseiller.

Lu en audience publique le 31 janvier 2013.

r.-assesseur le plus ancien. ~=-,

Catherinc SADR IN

Le greftier.

Le président.

0-"
y' -Michel DELANDRE

Marie-Claude LANG LAIS

La République mande et ordonne au préfet du Loiret en cc qui le concerne ou il tous
huissiers de justice il ce rCl[uis en cc qui eonccrne les voies de droit commun contre les parties
privëcs de pourvoir à J'exécution du pr~scnt jugement.

r '111"' (.pi::- l".'onforme
i (ka

/ '.
..... ';uLAIS
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ALI NOM Dl} PEUPLE FRANÇAIS

Le Tribunal administratif d'Orléans,

-6m: 1 l() clanllrc)

Yu la requête, enregistrée le 28 juin 2012, présentee par le Conseil Départemental de
l'Ordre de, Masseurs-kinésithérapeutes du Loiret, dont le siège est 22 avenue Dauphine il Orléans
(45100): le Conseil Dépal1emental de l'Ordre des IVlasseurs-kinésithérapcutes du Loiret demande
au tribunal:
1) d'annuler la décision implicite par laquelle le centre hospitalier départemental Georges
Daumezon a rejete sa demande de eommunieatton de la liste des masseurs-kinésithérapeutes
exerçant dans son étahlissement :
2) d'enjoindre au eentre hospitalier dépanemental Georges I)aumezon de lui communiquer la liste
des masseurs-kinésithérapeute, qu'il emploie:

Yu la décision attaquée:

Yu le mémoire en défense, enregistré le 10 octobre 2012, présenté par le ,entre
hospitalier dépat1emental Georges Daumezon, dont le siège est 1 route de Chanteau il Fleury-les·
Aubrais (45402) : le centre hospitalier dépm1emental Georges DaumeZOll demande au tribunal de
rejeter la requête présentée par le Conseil Depat1emental de l'Ordre des Masseurs­
kinésithérapeutes du Loiret:

Yu le mémoire en réplique, enregistré le 24 octobre 2U 12, présenté par le Conseil
Départemenwl de l'Ordre de, Masseurs-kinésithérapeutes du Loiret conclut aux mémes fins que
dans sa requête:

Yu ks autres piéœs do dossier:

Vu le eode de la santé publique:
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Vu le code de justicc administrative:

Lcs parties ayant été régulièremem averties du jour de l'audience :

Après avoir entendu au cours de l'audiencc puhlique du 17 janvier 2013 :

- le rapport cie M. Dclandre. rapporteur:

- les conclusions de M. Jaosidy, rapporteur public:

2

- et les observations de M. i'uygrenieL représentant le Conseil Départemental de j'Ordre
des Masseurs-kinésithérapeutes du Loiret:

1. Considérant quïl rcssor! des pièces du dossier que le Conseil Départemental de
l'Ordre des Masseurs-kinésithérapeutes du Loiret, se tondant sur les dispositions de l'article
L.4:12I-11J du code de la santé publique, a demandé. le ~ avril 20 12 puis le 14 mai 2012, au ceJ1lre
hospitalier Georges Daumezon. de lui communiquer la liste des masseurs-kinésithérapeutes
exerçant au sein de cet établissement public: qu'en l'absence de réponse du centre hospitalier. le
requérant, considérant quc sa demande pouvant être regardée comme pOliant sur un document
administratif. a saisi la commission d'aceès aux documents administratifs par leHre du
20 juin 2012 : que le Consei 1Départemental de l'Ordre des Masseurs-kinésithérapeutes du Loiret
demande l'annulation de la décision implicite de rejet de sa demande résultaJ1l du silence gardé
par le ceJ1lre hospitalier:

Sur les conclusions tendant il l'annulation de la décision implicite du cel1lrc hospitalier
départemental Geomes Daumezon :

2. Considérant 'lu' aux termes de l'atiicle LA321-11J du code de la santé publique:
« l-'o"dre na/t'(JJ1lI1 des ll1us,,'elirs-kinè'Ulu!rap('ures CI WI cirai! d'accès all.\' fis/es 1l0millWil'es des
m(1sselt,..,·~kin(;silhé"C1pelll(!Semployés pLlI' les Sl1ïJClllreS puhliqucs el prh'ées el pelll en ubtenil'
copie ... }.l ~

3. Considerant que la liste des J11asseurs·kinésith~rapeutesdu ccntre hospitalier Gcorges
Daumezon. dont le centre hospitalier ne conteste pas l'existence. nc constituc pas. cn tant qu'clle
mentionne les noms et prénoms des intéressés. un document dont la communication pOJ1erait
atteinte il la protection de la vic privée; que, dès lors, le centrc hospitalier ne pouvait. en tout état
de causc. pour le motif tiré du risque d'une action en justice pour atteinte au droit au respect de la
vic privée de la part des « victimes ». s'opposer il la demande de communication par le requérant
de la listc des masscurs-kinésithérapeutes exerçant au sein dc son établissement qui ne porte que
sur Jes noms et prénoms des intéressés: qu'il suit de lil que la décision implicitc par laquelle le
eemre hospitalicr a rcfusé de cOll1muniquer cette liste est entachée dïllégalité ct doit être
annulée:

Sur les conclusi<lns Cil injOlu.:tion :

4. Considéralll 'lue le présent jugement. 'lui annule la décision implicite par laquelle le
centre hospitalier Gcorges Daumczon a rejeté la dcmande de communication de la liste des
Illasseurs-kinêsitherapcut~s cxcn;anl au sein de SlHl ~tahlisscment prêsentée par le Conseil
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D"'part~m"nlal de: l'Unire: de:s l\-1ass~urs-kiIHHtherapeut"s du Loiret implique néœssairemenl que
le centre hospitalier communique: eelle liste: comportant uni'iuemcnt les noms e:1 prénoms des
inléressés : qu~, par suite. il y a li~u d'ordonner au centre ho pitalier de procéder il celt~

cummunication dans un dei ai ,l'un mois il c,)mpler de: la notification du présent jugement :

DECIDE:

Articl~ 1": La deeision implieite: du œntn: hospitalier Georges Daumezon rejetant la
demande de eommunieation de la liste de' masseurs-kinésithérapeutes exerçant au sein de son
établissement présentée par le Conseil Départemental de l'Ordre des Masseurs-kinésithérapeutes
du Loiret est annulée.

Allicle ? : Il est enjoint au œntre hospitalier Georges Daumezon de communiquer. dans
le délai d'un mois suivant la notilicatiun du présent jugement. au C,mseil Departemental de
l'Ordre des Masseurs-kinesitherapeutes du Loiret la liste des masseurs-kinésithérapeutes exerçant
dans son établ issement.

Alticle J : l.e présent jugement sera notifié au Conseil Depntlemcntal de l'Ordre d,'s
Masseurs-kinésithérapeutes du L"ire! el au centre Iwspitalier dépanemental Georges Daulllez,'n,

Délihéré aprés J'audience du 17 janvier 21113 il laquelle siégeaient:

M. Delandre. présiden t,
Mme Sadrin. premier conseiller.
Mme Palis De Koninek. e"nseiller.

Lu cn audience puhliqul: h..' J l janvier 20 1J.

L' assess~ur le plus anci,'n.

Catherine SADR!.

Le président.

La République mande et ord"lllle au l'rd'''' du Loiret en œ qui le eoneeme ou il I.,US

huissi~rs de justice ô cc requis t=1l ~c 4ui "':,)JH.:crnc Ic:s \'oi~s de drott commun contre: les par1Îes
pri\'C.~c:-; de poun.-oir ù l'exécution du present jugement.
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